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PRSFHCTURS DS LA LOIRE St-Etienne le 

Téléphone : (77) 33.42.45 
42 028 LSNA--CODEX 

       
DIRECTION D% LA REGLEMINTATION f 

ET DE LA POLICE GANSRALE ) : 

êème Bureau Al hit 
YA 

Poste téléphonique intérieur à 
appeler : 433 

Le Préfet de la Loire 

Htablissements ‘classés . > Chevalier do Le Lésion d'honneur,   

Dossier n° 11,270/128 
JA/YG 

VU ensemble : 

- la loi du 19 décembre I917 relative aux établissements dangereux, insa- 

lubres ou incommodes, modifiée par les lois des 20 avril 1932, 21 novem- 

bre 1942 et 2 août 1961, 

- les textes subséquents pris pour l'application des lois susvisies et 

notamment les décrets des 24 décembre 1919, 20 mai 1953, 15 avril 1958, 

17 octobre 1960, ler avril et 19 août 1964, 24 eoût IS65, I5 sestesbre 

1966 et 24 octobre 1967,eb 16 oetebre 1970 : 

  

-— la demande présentée par Me Meorcen SOUVIGNE, Préuident-Directeur 

général de La Société auonvrne Mftablissemonts SOUVIGIAIF, dont le 

ciôge est à STeBONNNE-LO"CHALEAU 0 

  

en vue d'obtenir l'autorisetion d'installer èux Lo monce induptriella de 

BONSON un atelier de pointuro, deux etelicrs de tra coment électro 

lytiaue des métaux, ua @Gpôtide 100 m$ de Lucl-oil domesvique, un 

dépôt d'ecétylène de 200 n35 et une chaudière à veapeux f 

— les plans annexés à cette demande, 

  

      

- le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, conformément aux 

dispositions de l'article 9 de la loi du I9 décembre I917 susvisi     sêe 3 

- les avis émis par à 

- le Directeur départemental du Travail et de l'Saploi, 

Inspecteur des établissements classés, 

- le Directeur départemental de l'Equipement, 

- l'Inspecteur départemental des Services d'incenûie et de 

secours, Inspecteur der établissements classés 3 

- le Commissaire-enauêteur, 

— 1e laire de BONSON 

“ lo Sous-Préfet de HONPBRISON 

- le Conseil départemental d'hygiène, 

CONSIDERANT 

- que cette installation est comprise dans la 2e classe des établis- 

sements dangereux, insalubres ou incommodes, 

… qu'eucune déclaration n'a été recueillie eu cours do L'enquête ÿ 

0



a 
ARRETE: 

Georges SOUVIG: + Présidont-Dirocteux 

général d anonyme MEtab! nente SOUVIGAHET, dont Le 

siège out à OT-BONNHET ee Ci EAU, est rutorinsé à installer et 

exploiter pour La sone industrielle de BONSON un atelier de pein- 

ture, deux atoliors de traitenmont électrolytique des méte 3 Un 

äépôt de 100 m5 do fuel=-oil donostique, un dépôt d'eocétylène de 

200 3 et une chaudibre à v 

  

   
         

    

  

  

    

    

   

    

   

    

eutorime 8 sous réserve qu 
confoxhe pour gemont ct Le fonctionn 

contenves dens les ami 

bis,251,255 do la nonen 

mai 1953). 

          

  

le bénér 
äe cette 

ci-joint 

clature annexée 

    

   

indicetions ecn$enucs der: 

s Giv-jointe, du 6 aoftt 1971,conecr 

vernis et peint 25 ot dons La cireuluira ministé 

1971 (T.0, du 27 octobre 1971), velative à 1 « 
cheminées dons dos cas d'inpésllations de combus 

pousoières fines. 

TL dovrea 

Le note ministé    

    

       

  

   

     

De plus, Lo dépôt de fucl-oil 1onestiauo devre 

aux conditions de L'nrr$té ministériol du 28 octobre 

e* de La noction D 2 de L'arrêté type 
concerne Liévasuation des eaux résidusires, 

aération, émission des fuméen, 

  

   

  

E 

devront être implontés en 5! 

l'acsonbiée pl 

    

   
ARTICLE ir de ce jour, est 

accordé au bénéficioire pour terniner l'oxrécution des tro 

prescrite par le présont arrété et pour ouvrir 5on établis 

en aucun eee L'installation ne pourra fonctionner avant qu'eion 

été prises toutes les mesures imposées pox lo présent OLTÈTE « 

  

ml délei de deux ens, à part 

    

   

  

# 
Passé ce délai, Je présente autorisation serait considé 

comme nulle ot non avenve si les dispositions du peragranbe prés 

cédent n'étaient pas respectées. 

  

CRE 4=.Aucune modification ne pourra être apportée à 

5 ation ei olle ot de neture à en avaenter lès 

inconvénients. 

AEPICLE 5..Dans le eas où L'exploitation serait inter- 

rompue pendant le délai de deux ans une nouvolle eutorigation 

goroit nécessaire, 

ARFICIE 6-.lLe bénéficinire se conformere aux lois et rès2c 

ments intorvonus ou à intervenir pur les étoblissoments dangoreu: 

dinselubroes ou incomnodes. 

    

  

   

    

in outre, l'Administration ge réserve le droit de 

en tout temps toutes mos 5 où disvositions edditionnelles aux 

conditions énoncées au précont arrété qui cornient reconnues 

nécessaires dans L'intérêt de la gécurité ot de La salubrité 

publiques ou your diminuer loc inconvéniento résultant du voisiar 

de cote installation, 

  

G ONLY 

  

ARPICLE 7. Leon droits des tiers cout formellenent réGorvés 

esse



  

3 

; 
par application des règlements sur les établissements dangereux, ingalubres 

où incommodes. än conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser 18 

des obligations où formalités qui 1% seraient imposées par 

5 ARTICEE 8 : La présente autorisation est uniquement accordée 

  

béuéficiaire 

d'autres lois où règlements. 

ARTICLE 9 +: Le Sous-Préfet de MOMEBRISON Je Maire de 
BOUT, le Directeur départemental du travail et de l'emploi, 

Inspecteur des établissements classés, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, 6e l'exécution du présent arrêté dont une ampiiation restera dépo- 
gée en Mairie où tout intéressé aura le droit d'én prendre connaissance. Un 
extrait sera affiché À la porte de la Mairie et inséré par les soins du 
Maire et aux frais dt bénéficiaire dans un journal d'annonces légales du 

département. 

  

T1 sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette 
double formalité, 

Fait à ST-ETISUT 2 octobre 197? 

    

ion 3 

  

Anplia 

    

Directeur dévartamental du Travea 

ot de 1itimoloi 

TIngsoectour des établi ients classés, . - P. MAR Ut 

    onsieur 

   

   


